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  Présentation


  
    Dans les sociétés modernes, rationalité et démocratie seraient-elles incompatibles ? C'est ce que soutient le grand théoricien de la modernité, Max Weber. Pour le fondateur de la sociologie allemande, le peuple ne peut que subir la domination des élites. Tout au plus les citoyens peuvent-ils désigner les individus d'exception qui seront des chefs véritables. L'approche élitiste de Weber constitue ainsi un formidable défi pour tous ceux qui sont attachés à la perspective démocratique. Dans ce livre ambitieux, Yves Sintomer entend montrer que la théorie de Jürgen Habermas peut constituer un point d'appui pour répondre à ce défi : les citoyens des sociétés modernes sont capables de produire un ordre démocratique stable à travers leurs discussions sur l'espace public. Habermas s'efforce de redonner toute sa place à l'idée d'une solidarité et d'une démocratie venues d'en bas, que l'argent ou le pouvoir bureaucratique ne sauraient remplacer sans provoquer une crise du lien social. Sa notion d'État de droit démocratique et social dépasse libéralisme et républicanisme et démontre que droits de l'homme et souveraineté populaire s'impliquent mutuellement. En mettant l'accent sur les procédures qui structurent la discussion publique, Habermas fait de la démocratie un idéal, partiellement incarné aujourd'hui, qui constitue la ligne d'horizon de la modernité. Habermas apporte-t-il une réponse convaincante au défi wébérien ? Son approche est-elle suffisamment réaliste, en particulier face à la question des inégalités sociales, politiques et culturelles ? À la lumière d'une analyse critique de l'œuvre des deux théoriciens, Yves Sintomer s'efforce d'éclairer les controverses actuelles sur la crise de l'État social et de l'État-nation, le multiculturalisme, la parité, le droit à l'avortement ou la désobéissance civile.
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      Je désire aussi remercier les institutions qui m'ont donné les moyens matériels de mener ma recherche. Le ministère français des Affaires étrangères m'a offert une bourse Lavoisier pour séjourner à l'Institut universitaire européen de Florence entre 1988 et 1991. L'Istituto per gli Studi Filosofici de Naples m'a accordé des bourses me permettant d'assister à des séminaires de Niklas Luhmann en mars 1990 et de Paul Ricœur en mai 1993. Le Deutscher Akademischer Austauschdienst m'a attribué les bourses qui m'ont permis de poursuivre deux ans mon travail à l'université de Francfort en 1991-1993. La Fondation Arthur Sachs, liée à l'université de Harvard, m'a permis de profiter en tant que Visiting Fellow au Department of Goverment durant l'année 1993-1994 des stimulations intellectuelles de ce lieu. Le Harvard Club of France et la French American Foundation (par sa bourse Tocqueville) ont également contribué à ce séjour, durant lequel j'ai pu bénéficier du cadre de travail du Center for European Studies.
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       HABERMAS


      DD Droit et démocratie


      DPM Le discours philosophique de la modernité


      ED De l'éthique de la discussion


      EPol Écrits politiques


      EPub L'espace public


      LSS Logique des sciences sociales et autres essais


      IR L'intégration républicaine


      KPS1-8 Kleine politische Schriften, vol. 1-4 à 8


      MC Morale et communication


      PPM La pensée postmétaphysique


      TAC1-2 Théorie de l'agir communicationnel, vol. 1 et 2


      DJP Débat sur la justice politique


      WEBER


      EP L'éthique protestante et l'esprit du capitalisme


      ES Économie et société


      Fri «L'État national et la politique de l'économie politique»


      GAR Gesammelte Aufsätze zur Religionsoziologie


      GASS Gesammelte Aufsätze zur Soziologie und Sozialpolitik


      GAW Gesammelte Aufsätze zur Wissenschaftslehre
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      S & P Le savant et le politique


      SR Sociologie des religions
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        «À l'épreuve des événements, nous faisons connaissance avec ce qui est pour nous inacceptable et c'est cette expérience interprétée qui devient thèse et philosophie. Il est donc permis de la raconter franchement, avec ses reprises, ses ellipses, ses disparates, et sous bénéfice d'inventaire.»


        
          Maurice Merleau-Ponty, Les aventures de la dialectique.
        

      


      
        «Il me semble étrange que la plupart de nos contemporains ne sentent pas ce que doit la philosophie à l'expérience démocratique, qu'ils n'en fassent pas un thème de leur réflexion, et n'y reconnaissent pas la matrice de leur propre interrogation, qu'ils n'explorent pas cette matrice.»


        
          Claude Lefort, Essais sur le politique.
        

      


      Commentant la réponse de Kant à la question: «Qu'est-ce que les Lumières?», Michel Foucault avançait qu'il s'agissait de la première tentative théorique de poser la question du présent, de l'actualité [1] . Dans cette perspective, la théorie politique s'élabore comme une réponse raisonnée à la conjoncture, à l'épreuve des événements. Or, l'élément clef de notre présent est sans doute la situation paradoxale dans laquelle se trouve la dynamique démocratique. D'un côté, la démocratie est aujourd'hui revendiquée par un nombre croissant d'acteurs politiques. L'écroulement du socialisme bureaucratique clôt à cet égard un cycle historique: la démocratie semble aujourd'hui s'imposer progressivement au monde entier, même si elle est partiellement contrée par la montée des intégrismes ou de nouveaux nationalismes. De l'autre, le terme de démocratie a payé son extension quasi universelle par une ambivalence croissante de sa signification. Qui ne se prétend démocrate à l'heure actuelle? La définition de la démocratie est devenue un enjeu de débat politique. Surtout, les démocraties existantes semblent confrontées à de nouvelles difficultés. L'impression de paralysie et de décomposition que provoque le spectacle de la vie politique dans beaucoup de pays européens n'est qu'un symptôme révélateur de défis plus graves. Comme l'affirme avec force Norberto Bobbio, les problèmes qui avaient donné naissance au mouvement communiste n'ont pas été véritablement résolus par les sociétés occidentales [2] . L'extrême inégalité de la répartition des richesses et des pouvoirs à l'échelle d'un monde de plus en plus unifié trouve son correspondant dans le développement des processus improprement regroupés sous le terme d'«exclusion» au cœur des pays capitalistes développés. De nouveaux problèmes surgissent à l'horizon. L'internationalisation des marchés et la crise écologique grandissante posent un problème d'échelle inédit: que peut bien signifier la démocratie lorsque certaines décisions n'acquièrent une efficacité qu'à l'échelle de la planète entière? Les État-nations constituaient jusqu'aux dernières décennies le cadre contraignant de l'expérience démocratique. Ils sont aujourd'hui déstabilisés par la mondialisation de l'économie, par l'unification européenne et par l'émergence de sociétés multiculturelles. Cette situation dénoue les liens établis entre nationalité et citoyenneté, déstabilise les États-providence nationaux et questionne une série de caractéristiques fondamentales de l'expérience démocratique moderne. Ces difficultés sont-elles seulement conjoncturelles ou renvoient-elles à des contradictions inhérentes à toute démocratie? Ce contexte ambivalent interroge l'aventure démocratique, comme dynamique ouverte sur l'avenir. Il sollicite une réflexion de fond sur ses problèmes, qui passe notamment par une clarification conceptuelle: au vu d'une expérience qui s'étend désormais sur plusieurs siècles, quels sont les concepts qui permettent de donner une signification théorique cohérente et crédible à la notion générique de «pouvoir du peuple»?


      De telles questions ne peuvent trouver de réponse purement analytique. Toute définition de la démocratie implique, pour peu qu'elle dépasse un stade purement générique («la démocratie, c'est le pouvoir du peuple»), une dimension normative. À la question de savoir ce que sont (ou pourraient être) le peuple et son pouvoir, il n'est pas de réponse qui serait axiologiquement neutre. Selon que l'on insiste sur l'expression directe ou sur la représentation, sur l'unité du peuple ou sur son pluralisme, sur le caractère spontané ou organisé de son pouvoir, selon que l'on avance que la démocratie est un système institutionnel ou une dynamique sociale, un phénomène strictement politique ou impliquant toutes les sphères de la vie sociale, des prises de parti sont impliquées. En dernière analyse, une discussion théorique de cet ordre ne diffère du débat mené par les citoyens dans l'espace public que par la systématicité et la cohérence des arguments avancés. Même lorsqu'elle met l'accent sur les nouveautés radicales que porte encore l'aventure démocratique, une telle discussion s'inscrit dans l'autocritique immanente d'une expérience qui s'étend maintenant sur plusieurs siècles.


      Il est cependant possible d'opter pour une autre perspective et, délaissant la construction d'un modèle démocratique, de se centrer exclusivement sur l'analyse des «démocraties existantes», quitte à confronter le réel avec les idéaux proclamés des sociétés étudiées. Dès lors qu'elle ne se borne pas à des observations purement empiriques, cette objectivation sociologique tend nécessairement (ne serait-ce que par la dimension comparative que requiert la définition de la spécificité de son objet) à impliquer des hypothèses plus générales sur la politique et les sociétés contemporaines en général, voire des thèses de type anthropologique. Une telle perspective a le mérite de problématiser les intuitions des acteurs et de mettre principiellement en question les évidences qu'ils tiennent généralement pour acquises. En promenant un regard «désenchanté» sur le réel, elle invite à ne pas prendre pour argent comptant les proclamations idéelles et à soupçonner la part d'idéologie qu'elles peuvent comporter. Le croisement de ces deux axes de réflexion, normatif et cognitif, peut sembler pouvoir être effectué de façon relativement cohérente, en demandant notamment dans quelle mesure le modèle conceptuel de la démocratie construit sur le premier axe peut avoir une pertinence pour l'étude des démocraties existantes. L'articulation raisonnée des deux dimensions doit être effectuée en évitant les confusions mais sans que son principe soit, en soi, sujet à caution. Cependant, dans certaines perspectives sociologiques, elle s'avère beaucoup plus problématique.


      Dans ses écrits, Max Weber avance que les sociétés occidentales modernes sont confrontées à une rationalisation qui transforme la politique en un univers impersonnel dans lequel la bureaucratie risque de dominer sans partage. De façon plus générale, le monde est de plus en plus gouverné par des logiques qui semblent hors de portée de l'action des citoyens, celle de l'économie marchande en premier lieu. Pour le fondateur de la sociologie allemande, cette tendance est inéluctable car ces règles impersonnelles et mécaniques constituent le mode de gestion le plus rationnel des choses et des hommes. Elle peut seulement être limitée par l'action de chefs charismatiques qui, tout en assumant les exigences de ces mécanismes réifiés, leur confère un supplément de sens subjectif qui parle aux masses et implique celles-ci dans un ordre social qu'elles ne sauraient déterminer. Il est, pour Weber, sociologiquement inconcevable que le peuple puisse exercer le pouvoir dans les grands États modernes. Sauf à sombrer dans le chaos, ceux-ci ne peuvent qu'être dominés par des élites restreintes, quand bien même cette domination se ferait au nom du peuple. Du coup, Weber condamne toute théorie qui viserait à préciser quelle est la meilleure façon pour le peuple d'exercer son pouvoir, ou la plus juste, ou pourquoi ce pouvoir est légitime, ou encore comment progresser vers ce pouvoir. L'idéal démocratique n'est guère pour lui qu'une eschatologie messianique de type religieux. C'est pourquoi il «n'est pas de ce monde», et son intrusion dans la politique ne pourrait que mener à un désordre anarchique. Toute théorie démocratique qui postulerait que le peuple pourrait avoir un pouvoir autre que purement nominal est irréaliste. Dans le meilleur des cas, il s'agit de naïveté et d'aveuglement; dans le pire des cas, de démagogie.


      Cette affirmation, en elle-même, n'est pas originale. Elle constitue une variante d'un thème ressassé par les théories élitistes. Dans Les Suppliantes d'Euripide, Thésée défend l'Athènes démocratique, qui n'a ni maître, ni tyran, qui est libre parce que son peuple la gouverne et élit ses chefs pour un an, où l'argent n'a nul privilège, où le riche et le pauvre ont les mêmes droits. Le porte-parole de Thèbes, la cité aristocratique, lui répond qu'une cité où la multitude prétend gouverner est condamnée à être manipulée par des «orateurs qui l'exaltent, et la tournent en tous sens au gré de leur propre intérêt». D'ailleurs, ajoute-t-il, «comment la masse, qui gouverne mal ses propres pensées, pourrait-elle mener fermement la cité? Toute sagesse doit être mûrie. Rien de bien ne se fait à la hâte. Un pauvre laboureur, si même il n'est pas ignorant, est empêché par ses travaux de s'appliquer au bien commun. Oui, aux yeux des honnêtes gens la cité est malade quand un homme de rien prend du crédit parce que ses discours ont prise sur le peuple [3] ».


      Ce qui donne son tranchant et son appel singulier à la problématique wébérienne, c'est que, dans les convulsions du début du siècle, elle s'appuie sur une recherche sociologique monumentale. La problématique élitiste qui la sous-tend prétend ne plus énoncer seulement un parti pris mais se fonder sur l'étude rigoureuse et objective du monde réel. Elle prend en compte des phénomènes comme les débuts de l'État-providence, l'émergence des partis politiques modernes, l'instauration progressive du suffrage universel, la mondialisation des problèmes, la prédominance de l'économie capitaliste, la remise en cause des coutumes et visions religieuses traditionnelles... Cette œuvre est suffisamment riche pour avoir fourni la matrice de la plupart des théories élitistes de ce siècle, de Carl Schmitt à Joseph Schumpeter. L'analyse de ce fil argumentatif constitue un point de départ presque obligé. Après Max Weber, il est difficile d'être naïvement normatif. Un soupçon d'irréalisme plane sur toute théorie de la démocratie qui entendrait énoncer les «fondements» de celle-ci en préalable à la conceptualisation sociologique et historique. Au-delà, quel intérêt y aurait-il à élaborer un modèle de démocratie qui ne conviendrait qu'à un peuple d'anges, parce qu'il méconnaîtrait par trop la rationalité politique des sociétés actuelles, voire de toute société moderne? Une théorie normative doit être en mesure de démontrer que, sans forcément représenter l'aboutissement nécessaire de l'histoire, son modèle peut avoir des chances plausibles d'être mis en œuvre au vu des données mises au jour par les sciences sociales. Si elle n'était pas à même de forger des concepts sociologiques et historiques qui permettent de réfuter l'argumentation wébérienne, toute tentative d'analyser la démocratie se verrait confrontée à un dilemme: accepter que la démocratisation n'est pas plausible sociologiquement — et, avec Weber, condamner comme illusoire toute théorie démocratique; ou se replier sur le devoir-être sans se soucier de savoir si les modèles construits ont une quelconque crédibilité sociologique et historique — et l'intérêt de ses modèles risquerait alors d'être équivalent à celui des controverses théologiques sur le paradis. Dans les deux cas, il faudrait renoncer à élaborer une théorie couplant l'analyse des dynamiques sociales existantes et la proposition d'un modèle normatif, et abandonner tout espoir d'avancer sur la voie d'une théorie démocratique réaliste.


      La question centrale qui sous-tend cet ouvrage est de savoir si ce dilemme est réellement insoluble ou s'il peut être surmonté, au moins partiellement, en articulant de façon raisonnée les concepts sur lesquels repose la sociologie de la démocratie avec ceux qui structurent un modèle axiologique démocratique. Sans dédaigner la théorie normative, ce livre sera centré sur les conditions de crédibilité de cette dernière en regard de la théorie sociale. Cette question est cependant si vaste que le risque est grand de tomber dans un raisonnement trop général, de se lancer dans une construction intellectuelle qui ne puisse tester l'intérêt heuristique de ses hypothèses. C'est pourquoi ce livre s'est attaché de façon plus modeste à présenter, à la suite de Weber, les forces et les faiblesses de la philosophie politique de Jürgen Habermas. En cette fin de siècle, elle constitue la tentative la plus stimulante de répondre au défi wébérien, que l'auteur de la Théorie de l'agir communicationnel a tenté de réfuter explicitement en y consacrant une large partie de ses écrits. Habermas entend démontrer que le peuple peut exercer le pouvoir dans les sociétés modernes, et qu'il peut le faire de façon rationnelle et juste. Il vise à dépasser la vieille opposition philosophique du gouvernement des lois et du gouvernement des hommes en montrant que la volonté populaire, loin d'être «une et indivisible» comme le voudrait une certaine tradition républicaine, émerge des multiples discussions qui ont lieu dans l'espace public et se matérialise en pouvoir grâce aux institutions délibératives de l'État de droit démocratique. Cette théorie politique s'insère dans un cadre philosophique et sociologique plus large qui s'appuie sur une théorie du langage et met l'accent sur la constitution dialogique des individus, des communautés et de la société. Dans sa tentative de rendre compte des contradictions et des tensions du processus de rationalisation qui marque le monde occidental, la problématique du philosophe de Francfort constitue un nœud théorique de tout premier plan. En discutant Karl Marx aussi bien qu'Emmanuel Kant, John Searle et John Austin, John Rawls ou Michel Foucault, Habermas a largement œuvré au décloisonnement de débats trop marqués par les différences entre disciplines académiques, entre traditions nationales ou entre filiations théoriques concurrentes. Qu'on la juge ou non couronnée de succès, il faut saluer son ambition de dépasser une série d'oppositions classiques de la théorie de la démocratie. Habermas mène un constant dialogue critique avec l'auteur d'Économie et société et ses successeurs, notamment Talcott Parsons et Niklas Luhmann. Il est sans doute le seul théoricien de la démocratie qui se soit fixé l'objectif de répondre à leurs thèses avec cette ampleur, en couplant l'analyse normative et cognitive de la politique et de la modernité. Dans le monde où nous sommes, la confrontation de Max Weber et de Jürgen Habermas est un passage obligé pour penser la démocratie.


      Ce cheminement permettra de présenter les grandes lignes des théories politiques de ces deux auteurs et constituera, en ce sens, une introduction critique à cet aspect de leur œuvre. La cohérence interne de leur argumentation sera reconstituée avec le plus de fidélité possible, sans que l'on s'interdise d'en souligner les tensions, les limites ou les points aveugles. Cependant, les lignes qui vont suivre n'ont pas seulement une ambition philologique. Elles s'attacheront à clarifier les notions et concepts sur lesquels doit s'appuyer une théorie de la démocratie, et les points de vue à partir desquels elle peut être édifiée. Cette perspective n'est pas celle d'une sociologie qui viserait à objectiver les théoriciens étudiés en tâchant de cerner les déterminations sociales et culturelles qui les ont poussés à s'engager dans telle ou telle direction. Il ne s'agira pas de comprendre les causes qui ont amené les théories discutées à prendre telle ou telle configuration, mais d'évaluer la cohérence interne des systèmes conceptuels et leur apport à une théorie contemporaine de la démocratie. Les deux auteurs seront abordés comme des interlocuteurs dont les arguments doivent être acceptés ou réfutés avec d'autres arguments, et non relativisés d'emblée par une posture objectivante. Il ne s'agira pas non plus d'effectuer, à la façon d'un Quentin Skinner, une histoire de ces deux pensées politiques qui aurait pour but de les replacer dans le contexte de leur énonciation et d'analyser leur sens pragmatique en relation avec d'autres discours contemporains. Quelques éléments contextuels et historiques seront donnés, mais seulement lorsqu'ils sembleront indispensables pour comprendre la cohérence intrinsèque d'un raisonnement, ou pour nuancer des jugements critiques sur telle ou telle notion, toujours si faciles lorsqu'ils viennent une décennie ou un siècle après la notion en question [4] .


      Les pensées de Max Weber et de Jürgen Habermas sont inscrites dans la pratique politique de leur temps, en ce sens qu'elles consistent en élaborations générales à partir de problèmes pratiques. Le problème de Weber n'était pas la question démocratique mais l'affirmation d'une politique de puissance de l'État allemand et l'interrogation sur le destin unique de la société occidentale. Une approche de cet auteur à partir de la question de la démocratie constitue donc un éclairage latéral de sa pensée, qui permet d'en mettre en lumière certains des principaux reliefs à travers des thèmes comme la domination, la rationalisation ou le charisme. Le thème de la démocratie pénètre en revanche directement au cœur de la pensée habermassienne: depuis son premier ouvrage sur l'espace public jusqu'à sa dernière œuvre maîtresse, Droit et démocratie, la question démocratique a été le centre de la théorie politique du philosophe de Francfort et peut être considérée comme le problème pratique à partir duquel celle-ci fut édifiée. Habermas a pris au sérieux le défi réaliste lancé à la problématique démocratique. Il tente d'articuler de façon cohérente l'analyse de l'être et du devoir être, un modèle normatif de la démocratie et l'étude socio-historique de la dynamique démocratique. Même si je serai amené à être critique envers la solution qu'il propose, celle-ci repose sur un terrain qui semble propice à sortir la théorie de la démocratie du dilemme dans lequel les analyses réalistes tendent à l'enfermer.


      La première partie de cet ouvrage sera consacrée à la théorie politique de Max Weber, pour laquelle le pouvoir, dans les sociétés modernes, ne peut fondamentalement reposer que dans les mains d'une élite restreinte. Nous verrons comment Weber effectue une analyse unilatérale de la politique qui interdit d'élaborer un véritable idéal-type des formes qui pourraient contrebalancer ou minimiser la domination. Pour lui, la démocratie est impossible sociologiquement, mais aussi historiquement, du fait du processus de bureaucratisation qui caractérise le monde moderne. C'est pourquoi l'appel de Weber à la parlementarisation du Reich n'est pas synonyme d'une perspective démocratique. Son espoir croissant de voir émerger des chefs charismatiques correspond à la tentative de coupler la rationalité «objective» de la modernité occidentale avec la liberté de quelques individus d'exception. Au bout du compte, la politique tend à être alignée tout entière sur la raison d'État. Au-delà de la conjoncture spécifique dans laquelle elle vit le jour, la théorie wébérienne constitue un défi pour la théorie démocratique contemporaine. Contre Weber, celle-ci doit démontrer que la démocratie n'est pas condamnée à osciller entre le chaos, la bureaucratie et la domination plébiscitaire, et qu'il est possible de défendre raisonnablement une perspective démocratique.


      La seconde partie montrera comment Habermas élabore sa théorie de la démocratie en tentant de répondre au défi wébérien. Les deux premiers chapitres seront consacrés à la Théorie de l'agir communicationnel et aux écrits qui l'accompagnent, les deux derniers à Droit et démocratie et à ses suites. Nous verrons comment Habermas fait de la dynamique démocratique la dimension politique de l'agir communicationnel, qu'il conçoit comme un mode d'action et de socialisation fondamental dans le monde moderne. Cette perspective tend à donner à la démocratie la réalité sociologique que lui déniait Weber et à articuler de façon cohérente le fait et la norme. Elle est cependant oblitérée par un raisonnement de type anthropologique et une vision trop consensuelle de la communication politique. La reformulation habermassienne de la critique de la réification des relations humaines, qui s'exprime dans la thèse de la «colonisation du monde vécu» par les mécanismes marchands et bureaucratiques et dans la défense d'une démocratie radicale et autolimitée, est très stimulante. Elle bute pourtant sur les catégories anthropologiques qui la sous-tendent et peut difficilement traduire la démocratie communicationnelle en réalité institutionnelle. Lorsque Jürgen Habermas reformule ses perspectives dans les années quatre-vingt-dix, en conceptualisant l'État de droit démocratique, il enrichit incontestablement son modèle normatif. Le paradigme délibératif permet notamment de montrer comment droits de l'homme et souveraineté populaire s'impliquent mutuellement, et de dépasser ainsi les oppositions classiques entre libéralisme et républicanisme. Cependant, l'appréciation trop harmonieuse de la dynamique démocratique et le passage au second plan de l'étude des mécanismes de pouvoir et de domination compromettent son réalisme. C'est pourquoi les éclairages importants que peut fournir la problématique habermassienne sur le droit à la désobéissance civile ou à l'avortement, le multiculturalisme, le port du foulard islamique à l'école, ou le nouvel ordre international, restent parcellaires et unilatéraux. Il n'est pas sûr que le défi wébérien soit complètement relevé.


      C'est en nous appuyant sur ces analyses que nous esquisserons en conclusion quelques pistes de réflexion pour penser de façon réaliste la perspective d'une démocratie radicale.
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  I. Le défi wéberien


  
    
      Introduction: élire des chefs

    

  


  
    
      Dans sa célèbre conférence sur Le métier de politique, peu après la fin de la Première Guerre mondiale, Weber résume ainsi le dilemme des États de masse modernes: accepter pleinement la domination de chefs charismatiques dans le cadre d'une démocratie plébiscitaire ou tomber sous l'emprise d'une domination absolue de la bureaucratie. Certes, les partisans de partis guidés par de tels chefs ne peuvent que perdre leur âme et se «prolétariser» intellectuellement: ils ne servent le chef que dans la mesure où ils lui obéissent aveuglément, et doivent s'embrigader dans un appareil partidaire qui les dépossède de tout pouvoir et de toute initiative réels. Mais «c'est précisément le prix dont il faut payer l'installation de vrais chefs à la tête d'un parti. Nous n'avons que deux alternatives: ou bien une démocratie avec à sa tête un vrai chef, couplée à l'existence d'une “machine”, ou une démocratie sans chef, c'est-à-dire la domination des “politiciens de métier” sans vocation qui ne possèdent pas les qualités charismatiques profondes qui font les chefs [1] ».


      Au-delà du dilemme devant lequel se trouvent placées les démocraties de masse modernes, c'est l'activité politique dans son ensemble qui semble être condamnée à osciller entre un type de domination et un autre. À tel point que si un lecteur critique posait la question: «Est-il possible de penser la politique et la démocratie au-delà de la domination dans les catégories wébériennes?», un wébérien orthodoxe serait tenté de répliquer immédiatement: «Mais s'agit-il de penser la politique ou la démocratie au-delà de la domination? N'est-ce pas une tâche vaine et privée de sens, un des mérites scientifiques de Weber étant précisément de l'avoir démontré mieux que personne?»


      Face à cette réaction prévisible, il est nécessaire de préciser dans quel sens il s'agit d'entendre le terme «au-delà». Il ne faut pas le comprendre sur une échelle historique, l'au-delà de la domination renvoyant à une époque future (ou éventuellement passée) où la domination aurait complètement disparu; il s'agit plutôt de comprendre cet «au-delà» sur un plan sociologique, comme un ensemble de relations et de dynamiques politiques qui représentent un idéal-type opposé à celui de la domination ou, pour être plus précis, au pôle composé par les diverses formes de domination. La question qui se pose alors est de savoir si les démocraties modernes sont vraiment condamnées à osciller entre la domination bureaucratique et la domination plébiscitaire, et si la démocratie est susceptible d'être pensée au-delà de la domination.


      Le wébérien pourrait répliquer que, même ainsi redéfinie, une telle question aurait immanquablement appelé une double réponse négative de la part de Weber. Dans ses catégories sociologiques, celui-ci définit en effet, tout à fait explicitement, la politique comme un domaine où règne la lutte entre des puissances antagonistes et où se cristallisent des rapports de domination—le recours à la violence étant toujours possible et donnant sa caractéristique spécifique à l'activité politique, en tant que distincte, par exemple, d'une orientation éthique de type religieux. Loin de pouvoir échapper aux rapports de domination, la démocratie ne serait en ce sens qu'une modalité particulière de celle-ci. Dans ses engagements politiques, en prenant parti pour un mixte d'administration bureaucratique et de leadership charismatique, le tout au service des intérêts de puissance de l'État allemand, Weber n'aurait pas non plus laissé d'espace à une lutte visant à éliminer ou à minimiser les rapports de domination. Et pourtant, on peut citer pêle-mêle quelques éléments dans l'œuvre wébérienne qui s'inscrivent à l'encontre d'une réponse négative donnée trop rapidement à notre question. 1) Une série de rapports politiques qui visent à minimiser la domination sont (rapidement) étudiés dans Économie et société: la démocratie directe, les principes de collégialité et de division des pouvoirs, le charisme «réinterprété en dehors de toute relation de domination». Quel statut convient-il de donner à ces formes? 2) Weber, ferme partisan de la suppression du suffrage censitaire prussien [2] , se prononçait pour le suffrage universel masculin fondé sur la parité «un homme, une voix», en expliquant que celui-ci était un attribut essentiel du concept moderne de citoyenneté, et que la parité du nombre sur laquelle celle-ci se fondait impliquait une égalité politique (et non naturelle) qui constituait jusqu'à un certain point un contrepoids face aux inégalités sociales — engendrées surtout dans les pays modernes, par les inégalités économiques capitalistes [3] . N'est-on pas là en présence d'une définition possible de la démocratie comme minimisant la domination? 3) À la fin de sa conférence sur le métier de politique, Weber réintroduit in extremis l'éthique de la conviction dans les qualités nécessaires à l'homme politique, et en particulier au succès durable du chef politique [4] . Un projet démocratique visant un au-delà de la domination pourrait-il faire partie des «éthiques de la conviction» aptes à inspirer les dirigeants politiques? 4) Weber écrit dans Parlament und Regierung in neugeordneten Deutschland (l'importante étude publiée à la fin de la Première Guerre mondiale dans laquelle il résume sa problématique politique) qu'il s'agit de préserver, face à l'implacable tendance à la bureaucratisation, une liberté de mouvement qui soit «dans un sens quelconque individualiste». Dans une lettre datant de 1906, il écrivait par ailleurs: «Nous ne devons pas oublier que nous devons aux sectes des choses dont personne d'entre nous ne pourrait se passer aujourd'hui: la liberté de conscience, et les plus élémentaires droits de l'homme qui sont aujourd'hui en notre possession toute naturelle», ajoutant quelques années plus tard: «Nous sommes redevables aux “principes de 89” [...] de choses sans lesquelles la vie ne serait pas supportable [5] .» N'est-ce pas là une profession de foi démocratique, du moins dans le sens d'une démocratie libérale classique?


      Ces quelques éléments militent en faveur de la thèse suivante: la pensée de Weber accueillait jusqu'à un certain point, au moins sous forme de dénégation — voire d'aporie —, un pôle opposé à la domination dans sa conceptualisation de la politique et de la démocratie. Il s'agit donc de cerner précisément le raisonnement wébérien afin d'analyser si le dilemme de départ dans lequel il enferme la démocratie s'avère véritablement incontournable. Pour étudier cette question, il faut effectuer un retour global sur les écrits politiques et la sociologie politique de Max Weber. Une telle discussion ne peut être insensible au contexte de la réception de Weber en France, qui a été jusqu'à présent partielle et unilatérale. La sociologie politique wébérienne n'est malheureusement que partiellement disponible dans la langue de Durkheim; les textes politiques de Weber ne sont pratiquement pas traduits (et sont en outre peu connus et encore moins discutés). En abordant cet ensemble de textes aux statuts fort divers, je m'inscrirai en faux contre un partage trop rapide entre les écrits du savant et ceux du politique. Cette dichotomie a orienté presque constamment la lecture de Weber en France, depuis le célèbre jugement de Raymond Aron déclarant que l'auteur d'Économie et société s'était «trahi lui-même dans sa théorie de la politique», et que si, en tant que sociologue, il n'avait rien perdu de son actualité, il n'avait pas toujours, «en tant que politique, dépassé son époque [6] ». Certes, toute politique est, par nature, plus sensible à l'actualité et se «démode» plus vite que la sociologie. Mais ce n'est pas à cette constatation banale que s'en tient une perspective que l'on pourrait qualifier de «wébérianisme sans Weber», pour laquelle l'engagement politique personnel de Weber se serait effectué sur un terrain totalement différent de celui d'une sociologie «libre de jugement de valeurs» qui resterait objective de par sa nature même.


      Une telle vision est problématique. À y regarder de plus près, les écrits et la sociologie politiques de Weber, s'ils représentent deux constructions partiellement distinctes, paraissent bâtis sur le même terrain, partagés par une même problématique, utilisant très largement les mêmes concepts — sans qu'il soit toujours possible de distinguer si les raisonnements sociologiques soutiennent la prise de position politique ou vice versa. Rappelons que les activités scientifiques de Weber (1864-1920) s'étalent des années 1890 aux années qui suivent la Première Guerre mondiale. Ses premières études sont largement tournées vers l'histoire (notamment agraire) de l'Antiquité, mais il mène en même temps des enquêtes sur les travailleurs agricoles de Prusse orientale [7] . À partir du début du siècle, il aborde les questions épistémologiques liées à la naissance de la sociologie et entame avec L'éthique protestante (1905) une étude comparée des religions qu'il poursuivra jusqu'à la fin de sa vie [8] . Devant la montée en puissance de la social-démocratie allemande, il s'intéresse aussi de façon croissante à la question ouvrière et à l'affirmation des partis politiques modernes [9] . Il s'attelle enfin à construire de façon systématique une théorie sociologique générale [10] , qu'il n'aura jamais le temps d'achever et qui ne sera publiée en recueil que de façon posthume (à l'instar de la plupart des autres recueils du sociologue). Parallèlement à ses activités scientifiques et les influençant profondément, Weber s'intéressera toujours à la politique. Il fera quelques tentatives peu fructueuses d'engagement direct et jouera surtout un rôle de conseil et de polémiste influent. La défense de la puissance de l'État allemand, à l'intérieur comme à l'extérieur, constituera toujours la pierre de touche de son orientation, depuis la conférence inaugurale de la chaire d'économie politique de Fribourg en 1895 jusqu'à ses interventions dans la constitution de la République de Weimar, en passant par sa campagne pour la parlementarisation du Reich durant la guerre mondiale. C'est cette orientation qui donne une cohérence à des amitiés politiques diverses, Weber ayant été tenté tour à tour par le christianisme social, une orientation libérale et un rapprochement avec la social-démocratie.


      Sur le fond, et comme nous le verrons dans le présent ouvrage, c'est en tout cas la dichotomie wébérienne entre une sociologie libre de jugement de valeurs et un engagement éthico-politique qui, prise dans un sens absolu, semble insatisfaisante [11] . Une telle dichotomie bute d'ailleurs sur des textes au statut problématique: la célèbre conférence sur «Le métier et la vocation de politique [12] » appartient-elle au registre de la philosophie, de la politique ou de la sociologie? Il en va de même des longs passages de Parlament und Regierung in neugeordneten Deutschland qui analysent la politique moderne. On pourrait d'ailleurs ajouter des éléments biographiques en faveur de cette thèse, depuis la «Leçon inaugurale» à l'université de Fribourg en mai 1895, consacrée à une défense passionnée de la politique nationaliste de puissance de l'État allemand, jusqu'à l'appel à la sédition contre l'occupation étrangère lancé du haut de la chaire à l'occasion de son premier cours à l'université de Munich en 1919 [13] . Il convient d'ailleurs en passant de réfuter une légende, assez répandue en France, selon laquelle Weber aurait à un certain point abandonné définitivement son activité politique au profit de sa vocation scientifique, la date de cet abandon différant selon les auteurs. L'abandon de Weber ne fut définitif qu'en raison de son décès prématuré, et nul ne peut dire quelle aurait été son attitude devant l'évolution de la situation politique allemande et internationale. Il faut plutôt parler de flux et de reflux de ses activités politiques et scientifiques, en notant que les trois ou quatre dernières années de sa vie furent particulièrement intenses sur les deux plans.


      Si Weber n'emporte pas complètement l'adhésion lorsqu'il postule le découplage complet des jugements de fait et des jugements de valeur, il est par contre plus convaincant lorsqu'il entend rompre avec les visions philosophiques traditionnelles qui entendaient «fonder» la compréhension du monde sur la base d'un raisonnement logique antérieur à l'analyse serrée des faits empiriques. Au début du XXe siècle, la philosophie s'est depuis longtemps retirée de l'analyse du monde physique, laissée aux sciences de la nature. Cette tendance ne fera d'ailleurs que se renforcer après Weber, et les philosophes se cantonneront pour l'essentiel à des recherches de type épistémologique ou à des approches visant à relativiser le domaine des sciences de la nature au profit d'autres modes de vie et de raisonnement, mais sans vouloir empiéter sur les objets désormais «réservés» de ce type de sciences. Il en va tout autrement de l'analyse du monde social, à propos duquel aucune science ne s'est encore imposée de façon incontestable. L'un des premiers objectifs de Weber, similaire par bien des aspects à celui de Durkheim, est alors de jeter les bases d'une véritable science de la société, pour laquelle la recherche empirique constitue d'emblée une dimension fondamentale. Dans cette perspective, il ne s'agit plus de raisonner logiquement sur l'«essence» de l'humanité ou de la société avant d'envisager dans un second temps les manifestations déployées ou contrariées de cette essence dans les sociétés réelles, mais de bâtir des concepts explicatifs dans l'analyse même de ces sociétés. Au XVIIe siècle, Locke peut encore s'appuyer dans le même paragraphe de son Second traité de gouvernement sur des exemples tirés de l'histoire sacrée et de l'histoire profane. Un siècle plus tard, lorsque Rousseau affirme, au début du Contrat social: «L'homme est né libre, et partout il est dans les fers», il articule implicitement deux registres d'argumentation. Le second membre de la phrase relève d'une analyse à valeur empirique sur les sociétés existantes. Il ne tire cependant son sens que dans son rapport avec la première partie de la phrase, puisque l'absence de liberté impliquée par la métaphore des fers n'est compréhensible qu'en rapport avec la liberté initiale postulée. Or, celle-ci ne relève pas quant à elle d'une assertion d'ordre empirique dont on chercherait à soutenir la plausibilité dans l'analyse du réel, mais d'un raisonnement anthropologique (qui n'est plus, chez Rousseau, d'ordre théologique, mais qui reste sur le plan d'une «métaphysique de l'homme»). Dans sa structure même, ce raisonnement se prétend hors de portée de l'argumentation empirique. L'enjeu de la constitution d'une sociologie ou d'une histoire «positive», c'est sans doute, sinon de renoncer totalement à des hypothèses d'ordre anthropologique, du moins de démontrer qu'elles ne sont crédibles qu'au regard de l'analyse historique ou sociologique, par exemple par leur valeur heuristique. Si l'on veut ainsi maintenir que l'homme est né libre et qu'il est partout dans les fers, il faudra démontrer comment cette dégradation est survenue historiquement, en fonction de quelles dynamiques temporelles et de quels mécanismes de causalité, et mettre au jour des éléments empiriques permettant d'étayer cette hypothèse. Faute de quoi, l'assertion anthropologique se verrait rejetée comme non pertinente.


      Cela ne signifie par pour autant que cette approche positive doive fatalement être assimilée à l'empirisme ou au positivisme, comme bien des sociologues et des historiens ont eu (et ont encore) tendance à le faire. La réalité sociale ne se livre pas plus immédiatement à l'analyse que la réalité physique. L'importance de la conceptualisation implique que les faits empiriques sont sélectionnés et que leur cohérence est construite par l'observateur. Les sciences sociales échappent donc à l'empirisme. Mais elle ne relèvent pas non plus du positivisme. En effet, les concepts fondamentaux de ces sciences ne sont généralement pas passibles d'une démonstration ou d'une réfutation logique formalisée: la preuve ou l'infirmation ne porte le plus souvent que sur des séquences de raisonnements descriptifs ou semi-descriptifs qui n'infirment pas la théorie dans son ensemble et lui imposent seulement des remaniements internes. Les concepts des sciences sociales peuvent ainsi éclairer plus ou moins les données empiriques, sous tel ou tel angle et tel ou tel jour, de façon plus ou moins cohérente et plausible. Il n'est pas possible, par exemple, de démontrer que le concept wébérien d'État est plus (ou moins) vrai que ceux de Durkheim, de Marx ou de Bourdieu, mais seulement d'affirmer qu'il est plus ou moins convaincant, englobant, fructueux sur le plan heuristique. Du même coup, faute d'un lien contraignant avec des démonstrations formalisées de type mathématique ou du type (déjà moins contraignant) de celles menées en laboratoire, les théorisations des sciences sociales sont marquées beaucoup plus fortement par des partis pris et des hypothèses rationnellement indécidables. Elles ne sauraient être purement «objectives». C'est d'ailleurs pourquoi elles continuent d'emprunter régulièrement des notions et des arguments au registre philosophique, tout en les réinsérant dans un autre cadre.


      C'est dans cette perspective que j'essaierai de montrer en quoi l'engagement politique de Weber en faveur de la «cause» nationaliste de l'État allemand et surtout d'une démocratie de type plébiscitaire entretient une affinité élective avec sa théorie sociologique de la politique et de la démocratie [14] . L'enjeu de ce parcours à travers la pensée de Weber n'est cependant pas d'abord d'ordre philologique. Je laisserai ainsi de côté des thèmes importants pour sa sociologie politique, comme celui de la relation entre ordres et classes sociales. Ma discussion sera ciblée. Au nom de ses démonstrations sociologiques, Max Weber s'estime en mesure de rejeter les perspectives démocratiques, qu'elles soient politiques et philosophiques, comme «n'étant pas de ce monde», comme irréalistes. Il s'agit de prendre la mesure de ce défi, d'en comprendre la radicalité et l'originalité, avant de pouvoir y répondre.
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1. La politique comme entreprise de domination







La sociologie politique de Weber repose sur deux notions clefs, la puissance/pouvoir (Macht) et la domination (Herrschaft). Il y a sur ce plan une continuité presque totale entre Économie et société et la conférence sur « Le métier de politique ». La traduction française des termes Herrschaft et Macht, ainsi que du mot Gewalt (qui n'est pas, chez Weber, un véritable concept) pose problème. Dans la plupart des cas, il est préférable de les rendre respectivement par « domination », « puissance » et « pouvoir ». Cependant, les connotations des termes allemands ne sont pas exactement rendues par ces expressions françaises. De plus, il est parfois difficile de conserver cette traduction univoque. Dans le contexte wébérien lui-même, il ne fait pas de doute que le terme Macht pourrait très souvent être rendu en français par « pouvoir », et que cette traduction convient mieux dans certains cas. La notion de Gewalt, à son tour, outre qu'elle peut aussi renvoyer à la violence, à la contrainte ou à la simple force factuelle, est loin de recouvrir l'étendue sémantique du français « pouvoir » (dans la langue de Weber, on ne saurait dire que quelqu'un est avide de Gewalt — comme on écrirait en français que quelqu'un est avide de « pouvoir »). Elle se réduit au pouvoir comme autorité institutionnalisée (l'institution pouvant être l'État, la famille, etc.). Enfin, le terme de Herrschaft a en général en allemand une signification moins forte que celle de « domination », et peut être employé de façon moins péjorative qu'en français — voire d'une façon neutre, comme on écrit « le pouvoir politique » de façon générique. Il peut également constituer un équivalent de la notion de « souveraineté [1]  ».




Pouvoir et domination

Pour Weber, la puissance ou pouvoir (Macht) est définie, dans son sens le plus général, comme la « possibilité de contraindre le comportement d'autrui à sa propre volonté » ou, de façon atténuée, comme « toute chance de faire triompher au sein d'une relation sociale sa propre volonté, même contre des résistances, peu importe sur quoi repose cette chance ». Dans Économie et société, Weber précise que ce concept est trop général, « sociologiquement amorphe », et il lui préfère en conséquence celui de domination (Herrschaft). La domination doit être comprise comme un cas particulier de la notion de pouvoir. Elle signifie « la chance de trouver des personnes déterminables prêtes à obéir à un ordre de contenu déterminé [2]  ». Ce qui différencie la puissance (Macht) de la domination (Herrschaft), c'est l'existence dans la seconde d'une autorité symbolique reconnue comme telle et impliquant un devoir d'obéissance : « Par domination, il faut entendre le phénomène par lequel une volonté manifeste (“ordre”) du ou des “dominants” veut influencer l'agir d'autres personnes (le ou les “dominés”) et l'influence effectivement de façon telle que tout se passe [...] comme si les dominés avaient, de leur propre volonté, assumé le contenu de l'ordre comme une maxime guidant leur propre action (“obéissance”). » Et Weber d'ajouter quelques années plus tard : « Et cela simplement de par le rapport formel d'obéissance, sans considérer la valeur ou la non-valeur de l'ordre [3] . »

C'est donc sa dimension symbolique, et le fait que la volonté se manifeste directement, de façon autoritaire, sous la forme d'un ordre, et non indirectement du fait des conséquences d'une action sur une autre action, qui séparent le concept de domination au sens strict, entendu comme « pouvoir autoritaire de commandement », et celui de « puissance de fait ». Le premier repose sur l'autorité (Autorität), c'est-à-dire sur une relation de commandement/obéissance — à la limite indépendamment de tout intérêt. Le second se fonde avant tout sur l'influence (Einfluß) qui dérive d'une constellation d'intérêts. Le paradigme du premier est le pouvoir (Gewalt) exercé par un père de famille, une administration ou un prince. Le paradigme du second est la situation de monopole sur le marché [4] . Les deux concepts sont relationnels, car ils diffèrent d'une qualité qui serait propre à un individu particulier, comme la force (Kraft) ; mais la domination est plus « relationnelle » que la puissance/pouvoir en ce qu'elle implique un acquiescement en retour de la personne dominée, et pas simplement une modification « mécanique » d'un comportement sous l'impact d'un autre comportement (par mécanique, Weber entend un comportement où la liberté d'action de l'individu tend à se réduire au minimum, où il n'y a pas de réflexion sur les fins et les moyens de l'action en question).

Les relations de domination caractérisent plus particulièrement la sphère politique, et la sociologie de la domination vaut d'abord pour l'analyse de cette sphère. Cependant, ces relations influencent « tous les domaines de l'agir en communauté [5]  » : elles s'étendent bien au-delà de la politique (puisqu'elles pénètrent la famille, les relations à l'intérieur de l'entreprise ou les rapports internes à un même cartel dans lequel un acteur peut dicter aux autres les normes de leur comportement et donc un rapport d'obéissance immédiat). Inversement les relations de puissance/pouvoir jouent également un rôle dans la sphère politique, notamment à travers l'influence qu'un individu ou un groupement peuvent déployer en dehors de toute relation institutionnalisée.

C'est pourquoi, dans la sphère politique, le passage d'une relation de pouvoir/puissance à une relation de domination implique une double mutation : l'influence réciproque, quantitativement plus ou moins grande, exercée par les individus et les groupes les uns sur les autres se cristallise (en général institutionnellement) en une asymétrie rigide qui permet un rapport strict de commandement/obéissance ; en même temps, un rapport de fait devient une relation symbolique. C'est la domination, et par là l'ordre social institutionnalisé, qui représente le concept central de la sociologie politique de Weber, et non les relations de pouvoir/puissance en général.

Que la domination soit un concept renvoyant à une relation « verticale » alors que la puissance comme influence renvoie à une relation « horizontale » (ce qui ne veut pas dire symétrique), et que l'orientation de ce rapport ne puisse être déterminée simplement par sa forme juridico-légale, cela est clairement exprimé par Weber lorsqu'il affirme qu'il ne faut pas « qualifier de domination toute “prétention” garantie par une convention ou une règle juridique ». Car alors, le travailleur salarié « serait le “maître” de son employeur, l'huissier devant, à sa requête, se mettre à sa disposition ». En bonne logique, le travailleur n'exerce qu'une « influence » sur l'employeur, notamment grâce aux normes protectrices éventuelles de la législation du travail. À l'inverse, et Weber suit en cela Marx, ce n'est pas parce que le contrat de travail se présente formellement comme un accord entre deux partenaires égaux qu'il s'agit d'une relation horizontale : un contrat formellement libre peut engendrer une relation de domination, notamment dans le cas de l'organisation capitaliste du travail qui voit l'employeur commander aux travailleurs ou dans le rapport du suzerain à des vassaux « librement entrés dans un rapport de vassalité » : « Que l'obéissance soit formellement “imposée” en vertu de la discipline militaire, ou qu'elle soit formellement “volontaire” en vertu de la discipline d'atelier, cela ne change rien au fait que la discipline d'atelier elle-même correspond à une domination [6] . »

Dans cette optique, la domination n'est donc pas un concept structural. Pour qu'il y ait domination au sens wébérien, il faut qu'il y ait volonté et donc intentionnalité d'une part (provenant d'un individu, d'un groupe, d'une institution), reconnaissance de la légitimité de cette volonté de l'autre. Ce n'est que de façon dérivée (voire métaphorique) qu'il est possible de parler de la domination d'une classe ou de la domination de la bureaucratie dans une approche wébérienne : pour être rigoureuses, ces expressions doivent toujours renvoyer à la multiplicité des actes interindividuels où la volonté du capitaliste s'impose à celles des ouvriers, et où le bureaucrate fait valoir ses impératifs réglementaires aux individus ordinaires. La domination ne saurait pour Weber s'expliquer seulement comme la généralisation et la systématisation d'une distribution asymétrique de la capacité à peser sur la société. Bourdieu avance par exemple qu'un groupe social est « dominant » sur le plan culturel lorsque ses normes de comportement et ses critères de jugement tendent à prévaloir et à constituer la référence primordiale du champ culturel (référence par rapport à laquelle les dominés sont obligés de se déterminer, ne serait-ce qu'en négatif). Ce concept de domination aurait sans doute été jugé comme trop large et par conséquent comme « amorphe » par Weber, car ne renvoyant pas, même indirectement, à des rapports de commandement/obéissance. Le sociologue allemand aurait sans doute décrit le phénomène en ayant recours au terme d'« influence », mais force est de constater qu'il n'a pas fait de ce dernier terme un concept véritable. Il importe donc d'avoir à l'esprit qu'il vise des relations bien précises dans la conceptualisation en termes de domination, et que celle-ci est loin de recouvrir l'ensemble des situations inégales qui affectent les individus et les groupes dans le monde social.

Quelques mots supplémentaires sont nécessaires pour rendre compte de ce concept wébérien. Toute domination doit recourir à des moyens qui sont à la fois matériels (l'existence d'une direction administrative ou d'un groupement politique) et idéels (un lien de légitimation). Ces moyens ne doivent pas être entendus comme des conditions sine qua non de l'existence d'une domination : ils assurent simplement à celle-ci une certaine stabilité, un caractère durable. Dans toute domination, l'organisation est vitale pour le maintien de la docilité, du fait de l'action continue que la direction administrative appuyée sur l'appareil à sa disposition peut exercer en vue de « l'exécution des ordres sous la contrainte ». Au niveau le plus abstrait, « la domination (“l'autorité”) peut reposer [...] sur les motifs les plus divers de docilité : de la morne habitude aux pures considérations rationnelles en finalité ». Mais elle implique forcément un « minimum de volonté d'obéir, par conséquent un intérêt, extérieur ou intérieur, à obéir ». Dans un cas extrême, la volonté d'obéir des dominés correspond simplement à la peur de la force du dominant—et à leur impuissance à se défendre : la domination peut alors se passer d'une prétention à la légitimité [7] .

Par ailleurs, la domination n'est pas un état mais une pratique. C'est pourquoi Weber accole immédiatement au concept de domination la notion de discipline, qui le renforce en ce qu'elle implique la « chance de rencontrer chez une multitude déterminable d'individus une obéissance prompte, automatique et schématique », sans critique et sans résistance, « en vertu d'une disposition acquise [8]  ». Une domination basée sur la discipline s'exerce ainsi non pas sur des « individus déterminés » en général, mais sur des « masses » ; surtout, la discipline permet une intériorisation presque parfaite de la domination, elle représente en quelque sorte son idéal, sa perfection.


Une définition unidimensionnelle de la politique

Ainsi défini, le concept de domination constitue la pierre de touche de la sociologie politique wébérienne. C'est lui qui permet de déterminer les caractéristiques essentielles des groupements en général, des groupements politiques et de l'État en particulier, et enfin de la politique et des partis.

De façon générale, caractériser comme « groupement » une relation sociale close implique pour Weber l'existence d'une direction (chef de famille, prince ou comité directeur d'une association) qui impose par la contrainte l'exécution des règlements du groupement. C'est ainsi qu'une communauté parentale sans dirigeant (Leiter) ne peut être définie comme un groupement. C'est que l'« existence » d'un groupement « dépend entièrement de la “présence” d'un dirigeant ou éventuellement d'une direction administrative ». Cela implique logiquement qu'un groupement « est toujours, à un quelconque degré, un groupement de domination [9]  ». Cette définition correspond clairement à la manière dont Weber fera, dans ses écrits politiques, dépendre l'existence du parti de la présence d'un chef. Un groupement de domination est politique lorsque ses règlements s'appliquent « de façon continue à l'intérieur d'un territoire géographique déterminable ». Cette définition du groupement politique, qui appartient à la partie plus tardive de Wirtschaft und Gesellschaft, correspond à ce que Weber définissait quelques années plus tôt comme « communauté » politique : « Le maintien par la force d'une domination structurée sur un territoire et sur ses habitants [10] . »

Dans cette perspective, l'émergence de l'État moderne représente l'aboutissement d'une évolution qui voit l'État monopoliser l'usage de la violence physique légitime à l'intérieur de la communauté politique et rationaliser les règles de son application [11] . La définition de l'État est martelée de façon univoque : « Nous entendons par État une “entreprise de caractère institutionnel” lorsque et tant que sa direction administrative revendique avec succès, dans l'application des règlements, le monopole de la contrainte physique légitime [12] . » « Comme tous les groupements politiques qui l'ont précédé historiquement, l'État consiste en un rapport de domination de l'homme sur l'homme fondé sur le moyen de la violence légitime (c'est-à-dire sur la violence qui est considérée comme légitime). L'État ne peut donc exister qu'à la condition que les hommes qui sont dominés se soumettent à l'autorité revendiquée chaque fois par les dominants [13] . »

Ainsi ces définitions célèbres impliquent-elles, conjointement à la catégorie de domination, celle de violence (Gewaltsamkeit). Celle-ci, sans être l'unique moyen de l'État, ni même son moyen normal, en est son « moyen spécifique » : l'État moderne « ne se laisse définir sociologiquement que par le moyen qui lui est propre, ainsi qu'à tout autre groupement politique, à savoir la violence physique » (l'élément déterminant du concept de droit réside corrélativement dans l'« existence d'une instance de contrainte »). Marquant explicitement son accord avec les bolcheviks (en la personne de Trotsky) sur ce point conceptuel crucial, Weber ajoute que, dans des structures sociales d'où toute violence serait absente, le « concept d'État aurait alors disparu et il ne subsisterait que ce qu'on appelle, au sens propre du terme, l'“anarchie [14] ” ». Et c'est la nature de ce moyen spécifique de l'activité politique, la violence légitime, qui donne son originalité propre aux problèmes éthiques en politique [15] . Dans la « Parenthèse théorique » de la Sociologie des religions, Max Weber reprend presque mot à mot ces formulations, en avançant que la politique se retrouve du même coup aux antipodes de la morale du Sermon sur la Montagne. « Le recours à la violence sans fard de la contrainte, pour l'extérieur mais aussi pour l'intérieur, est au principe même de tout groupement politique. Plus même, c'est là ce qui fait réellement, selon notre terminologie, un groupement politique : l'“État” est le groupement qui revendique le monopole de la violence légitime — il n'est pas à définir autrement. Au “Ne résistez pas au malin par la force” du Sermon sur la montagne, il oppose le : “Tu dois contribuer à la victoire du droit même par la force (Gewalt), car chacun est personnellement responsable de l'injustice.” Là où manquerait ce monopole de la violence légitime, il n'y aurait pas d'“État” : ce serait la porte ouverte à l'“anarchisme” pacifiste. Mais la force et la menace d'un recours à la force ne cessent d'engendrer inéluctablement une nouvelle violence, conformément à la logique incontournable de toute action [16] . »

Domination, pouvoir, violence, lutte : associées au concept d'État ainsi défini, ces quatre notions constituent les catégories cardinales de l'activité politique en général. Détacher la notion d'activité politique et le concept d'État serait pour Weber dénué de sens : il définit la politique comme la « direction du groupement politique que nous appelons aujourd'hui “État”, ou l'influence que l'on peut avoir sur cette direction ». Une politique s'étant assurée de l'hégémonie dans l'État pourra ainsi se cristalliser en domination, c'est-à-dire donner une direction déterminée à ce rapport de domination que constitue par essence l'État. Elle déterminera du même coup la répartition de l'influence factuelle des individus et des groupes sur l'ensemble de la communauté. C'est en ce sens que l'activité politique peut se définir subjectivement comme « l'ensemble des efforts que l'on fait en vue de participer au pouvoir ou d'influencer la répartition du pouvoir, soit entre les États, soit entre les divers groupes à l'intérieur d'un même État. [...] Tout homme qui fait de la politique aspire au pouvoir — soit parce qu'il le considère comme un moyen au service d'autres fins, idéales ou égoïstes, soit qu'il le désire “pour lui-même” en vue de jouir du sentiment de prestige qu'il confère [17]  ». La puissance/pouvoir est donc consubstantielle au champ politique. Celui-ci est fondamentalement agonistique. Significativement, la politique extérieure des relations entre États et la politique intérieure fondée sur la concurrence des partis et organisations sont pensées sur le même patron. Weber résume l'ensemble dans l'une de ces formules frappantes qu'il affectionne : « La politique, c'est la lutte ». Et cette lutte doit être entendue dans le sens le plus cru : le moyen décisif de la politique, c'est la violence [18] .

Ces caractéristiques de la politique en général se retrouvent de façon logique dans la définition des partis. Ceux-ci ne peuvent exister qu'à l'intérieur de groupements (dans le sens wébérien), et « dans la lutte pour leur domination ». De ce fait, ils sont organisés de façon autoritaire, voire très autoritaire [19] . C'est l'ensemble de ces caractéristiques qui impose d'entendre l'activité politique comme tout entière orientée vers la domination — donc radicalement opposée au dialogue et à l'échange d'arguments dans l'espace public — et qui renforce les connotations autoritaires de la définition générale des partis : « On doit entendre par partis des sociations reposant sur un recrutement (formellement) libre ayant pour but de procurer à leurs dirigeants la puissance au sein d'un groupement et à leurs militants actifs des chances — idéales ou matérielles — de poursuivre des buts objectifs, d'obtenir des avantages personnels, ou de réaliser les deux ensemble. » La division du corps électoral entre éléments politiquement actifs et éléments passifs, et donc la domination des politiciens professionnels constituent des conditions indispensables au fonctionnement de tout parti politique [20] .

À ce stade, on peut se contenter de noter deux traits remarquables de ces définitions. D'une part, elles excluent par principe les sociétés dites « primitives », sans État, de la catégorie de « communauté » ou « regroupement » politique — tout comme les communautés « autogérées » que l'on retrouve, sous des formes diverses, dans les projets utopiques plus ou moins mis en œuvre dans l'histoire (de certaines colonies grecques aux communautés du socialisme utopique en passant par les premiers colons puritains d'Amérique déclarant s'unir par le pacte du Mayflower), voire, sous une forme atténuée, nombre de communautés paysannes traditionnelles partiellement indépendantes de la tutelle seigneuriale ou étatique. D'autre part, elles sont explicitement inscrites dans le cadre d'un ethnocentrisme qui est, sinon téléologique, du moins « logique » : l'État moderne représente pour Weber le paradigme de tout État (en tant notamment qu'il parfait le monopole de la violence physique légitime) ; c'est pourquoi il précise qu'il convient de définir le concept général d'État « conformément à son type moderne », qui représente son -« développement pleinement achevé [21]  ».

Cette définition de la politique en général conduit à écarter radicalement une autre définition de la politique, centrée quant à elle sur la discussion collective dans l'espace public des problèmes de la cité. C'est dans ce second sens que Finley parle de l'« émergence » ou de l'« invention » de la politique en Grèce, en tant qu'activité qui compte « parmi les activités humaines les moins répandues dans le monde prémoderne [22]  ». Finley s'accorde sur ce point avec Castoriadis, qui ajoute qu'elle fut en quelque sorte réinventée à l'époque moderne en Europe occidentale [23] . Weber exclut toute différenciation entre « la » et « le » politique, pour parler comme Claude Lefort. Il écarte également d'entrée de jeu que la « politique démocratique » puisse représenter quelque chose de qualitativement distinct de la « politique comme domination ». Sur le fond, c'est l'idée même que tout un ensemble d'activités politiques — sinon une société dans sa globalité — puisse être qualifié véritablement de démocratique qui se trouve disqualifiée. Que les décisions puissent être prises à l'issue d'un débat public contradictoire, au cours duquel chacun se voit reconnu l'égalité du droit à la parole (ce que les Grecs nommaient isegoria), et que cette délibération déliée du rapport strict de commandement/obéissance puisse être une dimension constitutive de l'activité politique à l'intérieur d'un parti ou d'un groupement comme à l'échelle d'une société « démocratique », c'est à l'évidence ce que les catégories sociologiques wébériennes ne peuvent pas véritablement prendre en compte.






Le problème de la légitimité

En fonction de cette problématique d'ensemble, la notion de légitimité, cruciale dans l'optique wébérienne, prend un sens tout à fait particulier. Weber n'aborde pas ce concept en tant que participant à une discussion sur les critères qui permettraient de distinguer, dans une perspective normative ou éthico-politique, ce qui pourrait à bon droit élever une prétention à la légitimité et ce qui serait à l'inverse illégitime. Son approche est celle de l'observateur. Elle se veut sociologique et « libre de jugement de valeur » : est légitime un ordre qui est reconnu comme tel, c'est-à-dire qui est considéré intérieurement comme valable par ceux qu'il concerne. Les raisons qui poussent les individus à reconnaître cet ordre comme valable ne sont prises en compte que dans une étape seconde de l'analyse, à un niveau inférieur de généralité, lorsqu'il s'agit de différencier les types de légitimité ; dans tous les cas, le concept de légitimité repose sur un constat purement factuel. Pris dans son degré d'abstraction le plus élevé, le concept d'ordre légitime ne s'oppose pas à celui d'« idéologie », par exemple, mais simplement à celui d'un ordre qui ne tiendrait qu'en fonction de rapports de forces ou d'intérêts, que les individus n'accepteraient que de façon purement extérieure, et qui serait en conséquence relativement instable [24] . Significativement, dans ses écrits politiques, Weber ne critiquera jamais un arrangement institutionnel ou politique parce qu'il ne serait pas « légitime » dans un sens axiologique quelconque. Il se contentera d'affirmer que tel ou tel dispositif est à déconseiller car peu susceptible d'atteindre la stabilité nécessaire à la permanence et à la puissance de l'État — et ce avec des arguments se voulant purement objectifs : parce qu'un tel dispositif serait contradictoire avec l'économie ou l'administration rationnelles, ou parce qu'il ne serait pas apte, dans une situation donnée, à convaincre les dominés de sa légitimité. Pour Weber, les agents peuvent accorder à un ordre une validité légitime en fonction de quatre motifs : « En vertu de la tradition » (Weber précise qu'il s'agit là de la validité la plus universelle et la plus primitive) ; « En vertu d'une croyance d'ordre affectif (tout particulièrement émotionnelle) » (celle-ci s'appuie sur l'exemplarité ou une révélation nouvelle qui est presque toujours l'œuvre d'oracles prophétiques) ; « En vertu d'une croyance rationnelle en valeur » en ce qui est jugé « comme absolument valable » (Weber précise que le paradigme de cette modalité de la légitimité est représenté par le droit naturel, qui joua un rôle non négligeable dans l'histoire, tout en ayant perdu dans le présent sa force d'adhésion) ; « En vertu d'une disposition positive, à la légalité de laquelle on croit. » Weber précise que cette forme de légalité, la plus répandue à l'heure actuelle, réside dans la soumission « à des statuts formellement corrects et établis selon la procédure en usage [25]  ».

À l'intérieur de ce dernier cas de figure, Weber précise que la légitimité de la légalité peut résulter soit d'une entente entre les intéressés, soit « d'un octroi sur la base d'une domination de l'homme sur l'homme valant comme légitime et d'une docilité correspondante ». Il est cependant remarquable que le premier cas, celui des règlements établis par contrat, est tout à fait improbable, car l'accord doit être unanime. C'est donc le second qui est la règle, comme le montre clairement la définition suivante : « Est octroyé dans le sens de notre terminologie tout règlement qui n'est pas établi par une entente libre et personnelle de tous les participants, par conséquent aussi une “décision prise à la majorité” à laquelle la minorité se soumet [26] . » C'est pourquoi Habermas se trompe lorsqu'il avance que Weber lie de façon interne l'ordre légal et la justification de celui-ci par un pacte libre entre intéressés, quitte à contrebalancer cette forme par une autre alternative (peu claire selon Habermas), celle d'un ordre légal reposant sur une relation de domination [27] . Dans la problématique wébérienne, il ne s'agit pas de deux alternatives réelles : seule la seconde est plausible et constitue la règle. De façon conséquente avec son « individualisme méthodologique », le modèle du contrat que Weber prend ici en considération — pour le critiquer — est celui de l'addition des volontés particulières. Cela est important dans la mesure où la catégorie de contrat pourrait en principe, d'un point de vue sociologique, être la clef d'un idéal-type sociologique de la démocratie. Dans cette perspective, la démocratie pourrait être définie comme le régime politique où les individus élaborent librement et collectivement une volonté générale (dans un mouvement fusionnel de type rousseauiste ou dans une dynamique plus dialogique de type habermassien). Or, Weber écarte d'emblée toute conception qui verrait dans la « volonté générale » autre chose que la somme des volontés particulières (que ce soit à travers la notion du Peuple comme dans la tradition républicaine, à travers la notion de procédure comme le développera plus tard Habermas, ou à travers toute autre conception).

Tout se joue dans cet « ou bien, ou bien », que l'on retrouvera lorsque Weber analysera les formes qui pourraient potentiellement minimiser la domination : ou bien unanimité, ou bien domination. Si l'on accepte ces prémices radicales, tout concept de « démocratie réelle », tout au-delà logique de la domination ne peut que s'avérer illusoire. Et ce d'autant que, dès que l'on passe du concept d'ordre en général à celui d'ordre politique, les catégories qui sont immédiatement requises (comme celle de regroupement politique) ont été comme nous l'avons vu définies exclusivement en fonction du rapport de domination. Dans une telle perspective, on pourra tout au plus avancer que le monopole de la violence légitime, qui est la touche spécifique de l'État moderne au regard des groupements politiques antérieurs, constitue un facteur favorable à la rationalisation de l'ordre social (en particulier à l'activité économique capitaliste), et qu'il permet en même temps de limiter le recours à la violence ouverte (et les perturbations que celle-ci implique).


Les trois types de domination légitime

Il est donc logique que Weber passe directement de la définition des ordres légitimes à celle des modes de domination légitimes et à leur analyse. Le concept de légitimité est second par rapport à celui de domination. Ce n'est pas simplement qu'il ne peut revêtir pour Weber une dimension axiologique : plus radicalement, la légitimité, même envisagée sous un angle exclusivement « sociologique », n'intervient jamais qu'après coup, pour assurer une certaine durabilité à l'existence d'une domination, pour couvrir le fait de celle-ci. Entre le concept wébérien de légitimité et celui, marxiste, d'idéologie, la différence réside surtout en ce que les marxistes réduisent la domination en général à la domination d'une classe sociale et interprètent consécutivement l'idéologie comme fonctionnelle (ou non) par rapport à celle-ci, tandis que Weber s'attache avant tout aux différentes formes politiques de la domination. Il définit de la façon suivante trois types purs de domination légitime. La domination traditionnelle repose « sur la croyance routinière en la sainteté de traditions valables de tout temps et en la légitimité de ceux qui sont appelés à exercer l'autorité par ces moyens ». Le type le plus pur de ce mode de domination est la domination patriarcale, dans laquelle le groupement de domination est une « communalisation [28]  », le dominant un maître, l'appareil administratif un groupe de serviteurs et les dominés des sujets. La domination charismatique repose quant à elle « sur la soumission extraordinaire au caractère sacré, à la vertu héroïque ou à la valeur exemplaire d'une personne, ou encore (émanant) d'ordres révélés ou émis par celle-ci ». La double caractéristique de la domination charismatique est qu'elle repose sur le « toujours nouveau » et qu'elle constitue un lien social purement personnel entre dominant et dominés. Elle institue donc un type profondément différent de « communalisation ». Enfin, la domination légale, de caractère rationnel, repose « sur la croyance en la légalité des règlements arrêtés et du droit de donner des directives qu'ont ceux qui sont appelés à exercer la domination par ces moyens ». Elle repose sur un ordre impersonnel en fonction duquel le dominant lui-même doit s'orienter ; les règles, une fois proclamées, s'imposent également à celui qui les a créées. Le type le plus pur de domination légale est la domination bureaucratique. Ce type de domination institue une « sociation [29]  ».

Nous ne nous attarderons pas sur ces définitions, qui ont été maintes fois commentées. Contentons-nous simplement, après d'autres, d'en souligner deux traits remarquables. D'une part, il est clair que le triptyque s'ordonne en fonction de la domination légale et que les deux autres types de domination sont construits essentiellement par contraste avec celle-ci. D'autre part, lorsque Weber passe de la définition des modes de légitimité à celle des types de domination légitime, la légitimité rationnelle en valeur ne trouve pas de correspondant véritable. À l'évidence, l'ordre légitime pour des motifs traditionnels correspond à la domination traditionnelle, tandis que les motifs d'ordre affectif répondent à la domination charismatique ; enfin, l'ordre légitime en fonction de la croyance en sa légalité trouve apparemment un correspondant dans la domination légale. Pourquoi Weber n'élabore-t-il pas un quatrième type de domination légitime, qui répondrait à la légitimité en valeur ? Certains auteurs ont argué d'un flou dans les définitions wébériennes ou du fait que les deux séries de définitions ne pouvaient pas véritablement être mises en parallèle [30] . Plus ambitieuse est la tentative de Johannes Winckelmann, qui essaie de montrer que la domination légale constitue le corrélat unique de la croyance rationnelle en la valeur et de la croyance en la légalité [31] . Mais, comme l'ont fait remarquer Wolfgang Mommsen ou Catherine Colliot-Thélène, son plaidoyer en faveur d'un Weber libéral (qui fait de la légitimité légale un postulat axiologique universaliste et démocratique) est loin d'être convaincant. Trois objections peuvent en particulier être soulevées contre cette interprétation. D'une part, on ne voit pas pourquoi Weber n'aurait pas avancé explicitement un tel argument s'il l'avait véritablement défendu, et il faut considérer son silence sur ce point comme révélateur [32] . D'autre part, cette combinaison des motifs rationnels en valeur et de la croyance en la légalité se heurte au jugement wébérien selon lequel le droit naturel, qui est décrit comme le paradigme des premiers, n'est plus véritablement opérant dans le monde contemporain, alors que le poids de la domination légale s'accroît sans cesse davantage. Weber avance que le droit naturel n'est plus à même de fonder de façon crédible les droits de l'homme et relativise le poids de ceux-ci en en faisant l'historique : née à l'origine avec la revendication de liberté de conscience des sectes protestantes et ayant trouvé sa justification ultime dans la croyance des Lumières à l'empire de la Raison humaine, la problématique des droits de l'homme, qui prépara le terrain à l'émergence du droit formel et de l'économie capitaliste, a beaucoup perdu de sa force de conviction. Elle a paradoxalement favorisé le développement de la bureaucratie et des relations sociales réifiées du capitalisme [33] . Enfin, toute la problématique wébérienne du caractère objectif (sachlich) et formel de la domination légale semble s'opposer à l'accouplement de celle-ci avec la notion de croyance rationnelle en valeur. Nous ne poursuivrons pas plus avant cette discussion. À ce stade, on peut se contenter de noter l'ambiguïté qui affecte les relations entre le couple validité légale/domination légale ou la notion de rationalité en valeur, et signaler que la « domination légitime fondée sur la rationalité en valeur » constitue la case, manquante chez Weber, dans laquelle une problématique habermassienne pourrait insérer un idéal-type de la démocratie. Celui-ci viserait à expliquer l'adhésion des individus à un ordre fondé sur des principes de justice démocratiquement élaborés - plutôt qu'hérités des traditions. Dans cette optique, la « domination » n'en serait plus vraiment une, l'ordre légal contraignant ayant été engendré par les citoyens qui doivent le respecter.






L'absence d'un idéal-type des formes minimisant la domination

Pour le moment, il nous faut examiner la façon dont Weber étudie les formes qui tendent à minimiser la domination, et dont le paradigme est représenté par la démocratie directe. Catherine Colliot-Thélène fait remarquer à juste titre que l'étude de ces formes a une fonction heuristique. Mais de quelle fonction heuristique s'agit-il précisément ? On pourrait avancer qu'un symptôme de la « démocratie » et de la « légitimité démocratique » réside selon Weber dans l'inversion symbolique de la relation de commandement/obéissance typique de la domination — et donc du lien politique institutionnalisé en général. Le pouvoir de commandement semble alors s'effacer au point que le maître se présente comme le serviteur des dominés et se ressent comme tel. Tel est en particulier le cas avec l'« administration démocratique directe », qui peut revendiquer le titre de démocratie pour deux motifs distincts : « parce qu'elle se fonde sur la présupposition de l'égalité principielle de tous à la gestion des affaires communes », ou « parce qu'elle minimise la portée du pouvoir de commandement [34]  ».


Le dilemme de la démocratie directe

Weber énumère ensuite une série de conditions restrictives nécessaires à l'existence d'une telle forme démocratique : une extension territoriale et numérique restreinte (pas plus de quelques milliers de citoyens), une homogénéité sociale importante, des tâches relativement simples et stables, ainsi qu'une certaine éducation à l'évaluation objective (sachlich) des moyens et des fins. Surtout, il avance que la démocratie directe est confrontée à un véritable dilemme : devant nécessairement conférer à des fonctionnaires un certain pouvoir de commandement, elle est contrainte d'osciller en permanence sur une crête au-delà de laquelle la simple administration des affaires communes se transforme inévitablement en relation de domination. C'est pourquoi l'administration démocratique directe ne peut être qu'instable. Sa caractéristique, ce n'est pas d'éliminer la domination ou de s'y opposer, mais de la contenir en germe. Elle ne peut par surcroît être considérée comme le point de départ historique d'une évolution qui irait en se complexifiant : ni le tour de rôle, ni le tirage au sort, ni même l'élection au sens moderne ne constituent la modalité originelle du fonctionnariat. Une telle administration n'est en ce sens qu'un « cas limite typologique ». Les instruments de la démocratie directe s'avèrent en général contre-productifs : les fonctionnaires élus sont inaptes à la discipline et incapables de fournir une prestation technique élevée. Le mandat impératif ou le référendum populaire constituent une prime à l'obstination irrationnelle en empêchant toute négociation et toute médiation des intérêts. Le caractère révocable des délégués ou des élections trop répétées engendrent des coûts insupportables. Au bout du compte, de telles tentatives sont des impasses qui débouchent sur la domination de chefs de partis qui seuls peuvent mettre le peuple en marche. Le représentant du peuple finit par reprendre sa liberté de décision et redevient en conséquence non plus le serviteur, mais le maître de ses électeurs [35] .

L'adversaire théorique de Weber est ainsi clairement désigné : les théories contractualistes démocratiques ne peuvent, selon lui, rendre compte ni de la logique du lien social, ni de son origine. L'idée rousseauiste d'une aliénation réciproque des citoyens dans une unité substantiellement homogène ne peut avoir qu'une portée des plus limitées. Et Weber retourne l'argument du Contrat social, qui proscrivait les « associations partielles » dans la formation de la volonté générale : dès que les partis existent, la domination apparaît. Cela rend sociologiquement impossible une démocratie « pure » dans les États de masse modernes : elle ne pourrait guère fonctionner que dans le cadre de petites unités. Plus, il y a une telle distance entre le concept de démocratie « pure » et celui de démocratie dans les États de masse qu'il n'y aurait aucun sens à vouloir s'appuyer sur un concept unifié de démocratie pour en rendre compte [36] . On ne peut s'empêcher de penser que l'argument est tout relatif lorsque l'on connaît l'immense variété des situations concrètes que Weber explique par des concepts englobants comme ceux de « domination charismatique » ou de « domination traditionnelle ».

Or, le raisonnement de Weber repose de façon déterminante sur l'assimilation de la démocratie « pure » et de la démocratie directe. Il décrit avec justesse le dilemme de toute démocratie directe dans les États de masse : à partir d'une certaine échelle, le développement de l'administration ne peut que contredire le caractère « direct » des procédures de décision et d'exécution. Mais cet argument n'est pas propre à Weber, et il constitue classiquement l'une des pierres de touche de la différenciation de la « liberté des Anciens » et de la « liberté des Modernes ». L'originalité de Weber est de le radicaliser et d'étendre ce dilemme de la démocratie directe à la démocratie en général : ce qu'il avance, ce n'est pas tant que, dans les États de masse, l'égalité réelle dans le processus de prise de décision n'est au mieux qu'un idéal inaccessible, et que la représentation non impérative ou l'existence d'une administration importante induisent fatalement des distorsions dans la genèse comme dans l'application des décisions ; c'est surtout que l'égalité juridique des électeurs n'est qu'une forme recouvrant fatalement une relation non seulement de pouvoir, mais aussi de domination ; c'est que, faute d'être directe, une « démocratie » ne saurait s'appuyer que sur des rapports de commandement/obéissance ; bref, pour reprendre une expression qu'utiliseront par la suite des théoriciens influencés par Weber, comme Carl Schmitt ou Joseph Schumpeter, que la « démocratie » moderne ne saurait être autre chose que la domination d'élites formellement légitimées par le peuple. Ce qui est clair, c'est que les décisions politiques sont l'apanage de sujets monologiques (petite communauté homogène ou chef charismatique). C'est avec ce moule que le pouvoir politique en général en vient à être conçu à travers la figure d'une souveraineté et d'une maîtrise sans limite — en bref de la domination.




Des formes sociologiques minimisant la domination

Cette problématique entraîne plusieurs conséquences importantes. Il est frappant de constater que Weber ne considère pas les formes minimisant la domination à travers l'éclairage d'un idéal-type qui aurait un statut similaire à celui d'autres idéaux-types (comme celui de domination légale-bureaucratique). Dans ce cas, il ne s'agit pas pour lui de dégager une forme logiquement pure, qui aurait bien sûr, en tant que telle, peu de chance d'être incarnée dans la réalité, et qu'il faudrait donc coupler à d'autres idéaux-types pour pouvoir analyser les situations concrètes. Les exemples de cette démarche fourmillent dans l'œuvre wébérienne : c'est dans ce sens qu'il analyse notamment les sociétés dans lesquelles l'ordre existant est légitimé par un mixte de charisme et de tradition, ou qu'il étudie la combinaison de la domination légale-bureaucratique et de la domination charismatique dans les États contemporains (la Ve République gaullienne fournirait un cas d'école à cette combinaison). Dans le cas des formes « minimisant la domination » ou ne connaissant pas la domination, le propos de Weber s'agence différemment : elles ne sont évoquées que pour être évacuées de l'analyse, laissant la place à l'étude réelle des diverses formes de la domination. Car Weber ne s'intéresse pas à rechercher et à analyser des formes mixtes où, par exemple, la démocratie « directe » (ou sans domination) viendrait contrebalancer partiellement la domination légale-bureaucratique. Il ne se contente pas de déclarer explicitement qu'un idéal-type de la « démocratie en général » est impossible. Il fait fonctionner la notion de démocratie directe comme un repoussoir théorique : elle indique ce qui ne peut plus être dans les États de masse. La démonstration va même plus loin, puisqu'elle fait porter le doute sur la possibilité même d'une démocratie directe, y compris dans des petits États. C'est dans cette veine que Weber analysera le fonctionnement de la République helvétique comme un exemple de domination des notables sous couvert de démocratie directe. Il s'agit encore de montrer que toute démocratie porte en elle les germes de la domination. Du coup, cette connotation négative d'improbabilité ou d'archaïsme rejaillit sur toutes les catégories qui pourraient porter une démocratie réelle ou représenter, ne serait-ce que de façon approximative, un exemple historique de minimisation de la domination [37] .

Tel est par exemple le cas du « charisme réinterprété en dehors de toute relation de domination ». Weber entend par là le chef charismatique « librement » élu, du moins formellement — et donc détenteur du pouvoir en vertu, apparemment, du choix des dominés (dans ce cas, la légitimité démocratique se fonde sur le principe majoritaire). Or, il ne faut pas s'arrêter aux apparences : la « démocratie plébiscitaire », qui est le principal type d'une telle « démocratie dirigée par des chefs », n'est en vérité qu'une variante « de la domination charismatique qui se cache sous la forme d'une légitimité issue de la volonté des dominés et n'existant que par elle ». En effet, si le maître sélectionné en fonction de ses prétentions charismatiques se transforme véritablement en élu dépendant de la volonté des dominés, il ne faut plus parler de charisme et l'on retombe dans l'une des variantes de la démocratie directe étudiée précédemment. C'est qu'à la différence du fonctionnaire élu et du mandat impératif de la démocratie directe le chef élu d'une « démocratie à chef » (Führerdemokratie) n'agit qu'en fonction de ses propres jugements et non selon les volontés exprimées des électeurs [38] . La symbolique antiautoritaire d'une telle forme politique n'est donc qu'un voile ou un masque.

Il en va de même de la collégialité. Certes, celle-ci peut être, dans son principe, un facteur d'affaiblissement de la domination. Mais Weber fait aussitôt remarquer qu'elle « n'a rien de spécifiquement démocratique », puisque cette modalité peut être appliquée de façon restreinte à l'intérieur du groupe dominant. C'est dans ce sens restreint qu'il faut entendre sociologiquement cette notion. La collégialité est toujours collégialité de la domination, c'est-à-dire minimisation de la domination d'une personne seule au profit d'une domination plus collective. Même dans ce sens restreint, ce principe se heurte à des limites étroites. Dans une certaine mesure, la collégialité permet bien une réflexion plus profonde avant la prise de décision. Dans certains cas, elle favorise l'objectivité et l'impartialité des décisions en court-circuitant la possibilité que certains fonctionnaires manquent à l'éthique de leur profession et se laissent influencer. Mais, en général, la collégialité représente un obstacle en ce qu'elle dilue les responsabilités, « alors que la monocratie l'établit de manière claire et incontestable ». Weber se retranche ici derrière une évaluation qu'il qualifie de purement technique : « Les grandes tâches, celles qui exigent d'être accomplies rapidement et suivant un plan d'ensemble, sont tout entières (et sans doute à raison, techniquement parlant) dans la main des “dictateurs” monocratiques, responsables uniques. Ni la politique extérieure ni la politique intérieure, l'une et l'autre énergiques, des grands États qui suivent un plan d'ensemble ne doivent être effectivement dirigées de façon collégiale [39] . »

Weber est cependant contraint d'envisager ne serait-ce qu'allusivement l'une des significations historiques principales du principe de la collégialité : celle de la « formation collégiale de la volonté », qu'il définit de la façon suivante : « Établissement légitime d'un ordre uniquement par la coopération de plusieurs, soit selon le principe d'unanimité, soit selon le principe de majorité. » Typique de la modernité, « ce genre de collégialité peut être soit la collégialité de la direction suprême, donc de la domination elle-même, soit encore celle des autorités exécutives, soit enfin celle des autorités consultatives [40]  ». Les difficultés soulevées par l'approche wébérienne semblent ici particulièrement fortes. On ne peut pas reprocher à Weber de manquer de cohérence interne en n'abordant la formation collégiale de la volonté qu'à l'intérieur du cercle restreint des dominants sans envisager véritablement de l'étendre à tous les intéressés : c'est qu'il n'entend pas dissoudre la dimension verticale du rapport de commandement/obéissance dans celle, horizontale, de la collégialité ; or, nous avons déjà vu comment il jugeait impossible une démocratie directe (ou véritable) au-delà d'une certaine échelle, et comment le recours à des fonctionnaires responsables ou à des représentants « libres » engendrait justement une relation de domination. Cependant, Weber est incapable d'analyser comment le pouvoir de commandement peut (ou pourrait) devenir à son tour largement formel, dans le cas par exemple d'une formation de la volonté suffisamment collégiale et suffisamment influente pour que des ordres de dirigeants qui dévieraient trop de l'opinion publique soient considérés comme non légitimes et ne soient pas respectés. Et surtout, on peut se demander si la notion de formation collégiale de la volonté, même appliquée à l'intérieur d'un cercle restreint, peut avoir un sens quelconque dans le cadre conceptuel wébérien, en particulier si elle inclut une variante fondée sur le principe de majorité. Weber n'avait-il pas reconduit ce dernier principe à un rapport de domination dans ses analyses précédemment évoquées sur les différentes catégories de l'ordre légitime ? Au-delà, comment concevoir un groupe dominant suffisamment homogène pour permettre spontanément et en toutes circonstances un accord unanime ? À l'inverse, si l'accord représente ne serait-ce que partiellement le produit d'une discussion, pourquoi limiter le potentiel de celle-ci au seul domaine technique, et qui plus est au seul cercle des dominants ? L'absence totale d'un idéal-type de l'espace public démocratique dans la problématique wébérienne interdit de thématiser réellement la formation collective de la volonté et la logique d'un débat politique contradictoire délié du rapport strict de commandement/obéissance.

Certes, la collégialité à l'intérieur du cercle des dominants renvoie à la catégorie de la « sociation » (Vergesellschaftung). Pour Weber, alors que l'intégration sociale repose dans le cas de la « communalisation » (Vergemeinschaftung) sur le sentiment, traditionnel ou affectif, d'appartenir à une communauté, elle s'effectue dans le cas de la « sociation » par compromis ou coordination d'intérêts motivés rationnellement (en valeur ou en finalité). Il ajoute que la sociation, dans certains cas, peut reposer « sur une entente rationnelle par engagement mutuel [41]  ». Mais le concept de sociation pose plus de problèmes qu'il n'en résout. S'il est clair (et éclairant) dans le cas du « compromis » d'intérêt dont le paradigme est le marché, il ne définit la façon dont des individus peuvent se coordonner, voire s'entendre, que de façon extrêmement restrictive : on ne peut le comprendre que sur la base d'une homogénéité du but matériel ou de la conviction rationnelle en valeur poursuivis. Et le problème du dissensus (par exemple dans l'interprétation du but matériel commun ou de la valeur rationnelle partagée) et les moyens de le traiter ne peuvent être véritablement abordés dans cette perspective. C'est sans doute du fait de telles difficultés que Weber n'est pas vraiment à l'aise lorsqu'il traite du principe de collégialité, et qu'il le révoque finalement pour toutes les affaires politiques d'importance, en toute « neutralité axiologique »... S'il ferme « sociologiquement » la porte à toute tentative d'extension de la collégialité comme processus de minimisation de la domination, c'est qu'il soutient fermement le principe de la « supériorité du petit nombre ». C'est cette supériorité qui explique que la minorité dominante puisse s'entendre et agir rapidement pour contrer efficacement et rationnellement une action de masse qui menacerait sa position de pouvoir [42] . Aussi, lorsqu'il cite des cas de collégialité imposée par les masses pour diminuer la domination d'une personne seule, situation selon lui assez fréquente au cours des périodes révolutionnaires, il renvoie implicitement les motifs de la multitude à une aversion irrationnelle contre l'homme fort — sans envisager que la volonté de liberté et d'autonomie collective puisse constituer une raison suffisante pour que l'irruption des dominés sur la scène s'accompagne d'une mise en avant des principes coopératif et collégial. Il critique même la contradiction des chefs des partis révolutionnaires qui ne veulent pas d'un dictateur charismatique, alors que cette figure est selon lui obligatoire s'il s'agit de mettre véritablement en œuvre une dynamique révolutionnaire [43] .

Weber effectue un raisonnement similaire à propos de la division des pouvoirs. Tout en citant la tradition issue de Montesquieu et de Burke, il passe à côté du ressort primordial de la grande pensée libérale à ce propos, en n'envisageant pas véritablement que la division des pouvoirs puisse être recherchée dans le but explicite de limiter la domination. Il l'aborde d'une façon purement technico-gestionnaire : elle se justifie selon lui dans la mesure où elle correspond à une différenciation objective (sachlich) des fonctions et des spécialisations (l'amoindrissement du pouvoir du dominant qui en résulte étant à son tour purement objectif). À condition qu'elle reste dans son domaine spécifique, la domination reste de l'ordre de l'imperium, absolue. Encore précise-t-il que le principe de la division constitutionnelle des pouvoirs est « spécifiquement instable », et que la structure réelle de la domination peut être déterminée par la réponse à la question : « Qu'arriverait-il si un compromis constitutionnellement indispensable ne pouvait se réaliser [44]  ? » C'est ce raisonnement que Carl Schmitt radicalisera en faisant découler la typologie des gouvernements de l'autorité capable de décréter l'état d'urgence.

Weber introduit certes une autre notion, celle de limitation du pouvoir, qui définit les situations où l'imperium du dominant se heurte à des normes fixant les droits subjectifs des dominés et par là le cadre à l'intérieur duquel les ordres qui leur sont adressés peuvent être tenus pour légitimes et obligatoires [45] . Il semble cependant qu'il faille entendre cette notion de limitation du pouvoir (Gewalt) moins comme une limitation de la domination (Herrschaft) que comme une détermination du mode spécifique selon lequel elle s'exerce. La limitation du pouvoir qui s'observe dans l'ordre traditionnel et dans l'ordre légal les différencie de la domination charismatique, qui s'élève précisément au-dessus de toute norme générale établie et dans laquelle les ordres renvoient à la relation personnelle, sans cesse renouvelée, du chef avec ceux et celles qui le suivent. La limitation du pouvoir a un sens juridico-institutionnel de limitation de l'arbitraire inhérent à la domination charismatique, par soumission à des normes traditionnelles ou rationnelles-légales ; elle ne constitue pas une limite à la domination en général. En particulier, comme nous l'avons remarqué précédemment, la domination légale est caractérisée par le fait que le dominant est soumis lui-même au règne de la loi ; c'est le caractère rationnel et déterminé du mode d'exercice de cette domination, et non son hypothétique « limitation », qui en fait la force selon Max Weber. En cela, il ne fait somme toute que retrouver le thème classique du « gouvernement des lois » opposé au « gouvernement des personnes ».

À l'autre bout du champ politique, le communisme ne peut être interprété comme une forme sociale dépassant ou réduisant la domination. Le concept de communisme est défini par l'absence de comptabilité dans la consommation des biens — alors que le socialisme signifie l'organisation rationnelle de la production des biens en vue d'un calcul commun (Weber suit en cela l'intuition marxienne du communisme comme au-delà de la sphère de la commensurabilité [46] ). Selon Weber, les deux ressorts historiques du communisme ont toujours été la communauté domestique d'une part, le charisme de l'autre. Lorsque le premier ressort prédomine, le communisme s'édifie sur une base traditionnelle et patriarcale — Weber le caractérise comme « communisme domestique ». Lorsque prédomine le charisme, le communisme peut s'incarner soit sous une forme militariste (il s'agit dans ce cas d'un « communisme de camp et de butin »), soit sous la forme d'une communauté d'« amour » dont la vie conventuelle est le modèle. Mais la préoccupation d'empêcher toute différenciation des intérêts individuels pousse dans les deux cas à une communauté disciplinaire bien plus qu'à une société libre de domination [47] .




Les exemples historiques

Cette problématique et des distorsions semblables se retrouvent lorsque Weber étudie des formations politiques et sociales qui pourraient avoir constitué des exemples historiques de minimisation de la domination. C'est ainsi qu'il interprète le principe de l'autorité dans les sociétés primitives à travers la catégorie de la domination charismatique [48] . En cela, Weber effectue un complet contresens, puisque l'autorité des sociétés sans État, si elle a bien souvent recours au charisme, repose précisément sur la négation de toute relation de domination et s'établit sur la base d'un apport purement « horizontal ». Le chef de tribu n'est pas un maître : tout juste un primus inter pares et, comme le rappelle Claude Lévi-Strauss, si la notion de coopération a un sens, c'est bien dans de telles sociétés fondées sur le principe de la réciprocité et du consentement libre aux suggestions du chef — et non sur un quelconque rapport de commandement/obéissance [49] .

Il est de même frappant de constater que les très riches analyses que Weber consacre à la ville et à la fondation des premières républiques urbaines médiévales et modernes ne sont pas mises à contribution pour construire un idéal-type de la démocratie par contrat et consentement mutuel, sur la base d'un refus de la domination. Il brosse un tableau convaincant de la constitution de la ville en sociation (Vergesellschaftung) institutionnalisée, autonome et autocéphale. Il décrit de façon stimulante comment les conjurations représentaient l'irruption révolutionnaire d'un nouvel ordre politique (impliquant des conséquences sociales et culturelles considérables), et comment un acte non légitime par excellence créait en cas de succès sa propre légitimité : « À partir d'un simple groupement de personnes liées par un serment, formé suivant les circonstances et à court terme, naquit un groupement politique durable dont les membres légalement associés jouissaient du droit statutaire particulier de citoyen d'une ville [50] . » Mais la problématique plus ou moins implicite de ces analyses est d'un côté de comprendre la spécificité radicale du développement de l'Europe occidentale, de l'autre de donner un exemple non de démocratie, mais de « sociation » politique rompant avec l'ordre traditionnel.

Par contraste, ses analyses sur la démocratie antique — et plus précisément sur Athènes — ont un caractère beaucoup plus parcellaire, des intuitions profondes sur des points secondaires n'empêchant pas l'analyse globale d'être peu convaincante. Si Weber livre de riches analyses sur les dynamiques sociales et économiques de la ville antique, il n'en cerne la dynamique politique que de façon beaucoup plus parcellaire, et l'aborde surtout pour mieux faire ressortir l'originalité de la ville médiévale et moderne [51] . De plus, il reprend sans esprit critique les commentaires des philosophes grecs adversaires de la démocratie et analyse le fonctionnement de celle-ci sous l'enseigne presque exclusive de la domination charismatique, passant sans médiation de la domination du peuple à celle des démagogues [52] . Il ne prend pas en compte l'éducation politique et civique qui était au centre de la démocratie athénienne, pas plus que le refus d'un État séparé des citoyens et pesant sur eux ; il n'étudie pas la logique discursive profondément égalitaire sur laquelle entendait se fonder le fonctionnement de l'agora, et moins encore le fait historique sans précédent que constitua l'irruption institutionnalisée du petit peuple dans le débat et les décisions politiques. Plus exactement, il n'aborde ce dernier phénomène qu'indirectement, à travers la condamnation sans appel de la « justice de cadi » arbitraire qu'il attribue aux tribunaux populaires. La logique de ces tribunaux fut pour lui celle de la justice matérielle, incapable de s'élever à un droit rationnel formel que seuls les Romains commenceront à mettre en place. Au-delà de l'Athènes classique, ce sont les tribunaux populaires en général qui sont visés, et à travers eux les perturbations de l'institution juridique par les phénomènes révolutionnaires ou démocratiques [53] . L'ensemble a amené Moses I. Finley, sans doute l'un des plus wébériens des grands historiens de l'Antiquité, à se demander si « le jugement porté par Weber sur la polis comme organisme politique s'écarte de la réalité au point de n'être plus acceptable dans quelque discours que ce soit », et de répondre positivement à une telle question : « La cité grecque refuse d'entrer dans le schéma wébérien de la domination légitime. En particulier, le rôle central qu'il assigne au charisme ne semble pas convenir à la réalité grecque. Je vois bien qu'il y a cohérence entre domination charismatique et “justice de cadi” [...] mais je n'en vois pas avec les démagogues athéniens et la procédure judiciaire athénienne [...]. Dans l'état présent des choses, le schéma wébérien a un défaut majeur. Congédier comme irrationnelles la polis grecque en général et Athènes en particulier ne fait pas progresser l'intelligence que nous en avons [54] . »

Un sociologue aussi fin que Weber ne pouvait se tromper à ce point sur la cité athénienne (ou sur les sociétés primitives) que pour des raisons théoriques profondes. Celles-ci sont, inextricablement, politiques et sociologiques. En se cantonnant pour le moment à ce second terrain, il semble qu'elles relèvent précisément de ce refus de constituer un véritable idéal-type de la démocratie comme organisation politique visant à éliminer (ou du moins à minimiser) la domination. C'est sur ce point que Weber se distingue de Robert Michels, auquel il est pourtant lié par de nombreuses convergences. Michels, citant positivement l'action des syndicalistes contemporains, soutient en effet qu'il ne s'agit pas de confondre démocratie et démocratie directe — dans le sens d'une spontanéité en deçà de toute organisation. L'organisation est pour lui tout aussi indispensable à la vie sociale que le sang à la vie organique. Penser supprimer les problèmes qu'elle entraîne en la supprimant elle-même serait en conséquence tout aussi absurde que de vouloir prévenir les maladies cardio-vasculaires en vidant l'organisme humain de son sang. « Le problème consiste plutôt à trouver un moyen de réduire au minimum le principal défaut inhérent à l'organisation, c'est-à-dire la domination de la majorité par la minorité [55] . » Plus généralement, comme le remarquent Jean-Marie Vincent et Pierre Cours-Salies, le texte classique de Michels sur les partis politiques peut se comprendre dans le cadre d'une problématique qui insiste sur les problèmes de la démocratie non pour prendre congé de ce concept et de cet objectif, mais pour tenter de cerner jusqu'à quel point ceux-ci peuvent s'incarner dans le réel [56] . Michels l'affirme explicitement dans la conclusion de son ouvrage : comme le trésor de la fable, la démocratie ne pourra jamais être mise au jour. « Mais en poursuivant les recherches et en fouillant inlassablement pour trouver l'introuvable, on n'en accomplira pas moins un travail profitable et fécond pour la démocratie. » Cela n'était en aucun cas la perspective de Weber. C'est que, pour le Michels de 1911, la démocratie, si elle renforce la domination bureaucratique des dirigeants des partis politiques, a en même temps pour qualité propre « de fortifier et d'exciter chez l'individu l'aptitude intellectuelle à la critique et au contrôle ». C'est cette vertu pédagogique de la démocratie qui fait que celle-ci, tout en ne parvenant jamais à se défaire complètement de ses « scories aristocratiques », représente pourtant une minimisation de celles-ci [57] .

Pour mesurer la portée de ce « trou noir » chez Weber, il vaut la peine de rappeler la définition que donne Jean-Pierre Vernant de l'idéal de la politique démocratique qui émerge de la réforme clisthénienne à Athènes à l'orée du Ve siècle avant J.C. : celui d'un univers structuré de façon horizontale, où le pouvoir (arche) n'est plus concentré « en un personnage unique au sommet de l'organisation sociale » mais se trouve à l'inverse au centre (vide) de l'espace politique, que les différents groupes et individus viennent occuper alternativement suivant un cycle réglé, « de telle sorte que commander et obéir, au lieu de s'opposer comme deux absolus, deviennent les deux termes inséparables d'un même rapport réversible. Sous la loi de l'isonomia, le monde social prend la forme d'un cosmos circulaire et centré, où chaque citoyen, parce qu'il est semblable à tous les autres, aura à parcourir l'ensemble du circuit, occupant et cédant successivement, suivant l'ordre du temps, toutes les positions symétriques qui composent l'espace civique [58]  ».

Le sociologue aurait pu tirer un véritable idéal-type de ce schéma (que défendaient explicitement les Athéniens, ou du moins certains d'entre eux), tout comme il l'avait fait pour l'éthique protestante et l'ethos du capitalisme, par exemple. Il aurait pu le confronter à la réalité historique particulière de l'Athènes du Ve siècle, montrer dans quelle mesure celle-ci ne pouvait simplement être expliquée au moyen de cet idéal-type, et comment il fallait le combiner avec d'autres idéaux-types pour pouvoir analyser théoriquement de façon pertinente la réalité grecque. Mais cette voie lui était fermée d'avance par des préjugés qui lui imposaient de plier purement et simplement la logique démocratique athénienne à des concepts qui lui étaient foncièrement étrangers. La démocratie reste dans ses analyses historiques un terme purement empirique, et il n'en élabore pas le concept [59] . Et lorsque Weber semble admettre presque sans restriction l'idée d'une concrétisation d'une « gestion démocratique directe » par la communauté, dans l'exemple historique des sectes protestantes, il relativise aussitôt le cas en précisant que cette communauté se construit en extériorité par rapport au pouvoir politique, et doit en conséquence être appréhendée comme « une formation antipolitique ou, en tout cas, apolitique [60]  ». En tout état de cause, cet exemple ne constitue pas un point d'appui pour construire un idéal-type de la démocratie politique.






Les racines d'une vision problématique

Au total, chez Max Weber, les concepts qui doivent aider à penser la politique font de celle-ci une activité unidimensionnelle, mue par la volonté de puissance/pouvoir (Macht) et tournée vers sa cristallisation en domination (Herrschaft). Tout est orienté vers ce pôle unique, et les formes politiques minimisant la domination ne sont pas en mesure de constituer un véritable contrepoids : elles ne constituent que le miroir négatif de la domination. Du coup, toute autorité (Autorität) politique est, dans son essence, autoritaire (autoritär), toute influence (Einfluß) est, en fin de compte, relation de puissance/pouvoir (Macht).
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